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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

MAIRIE D’ANIANE 

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 15 décembre 2015 

 

__________________________ 
 

 
L’an deux mille quinze, le  quinze du mois décembre à 19 h, et en application des articles L. 2121-
7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la salle du Conseil, sous la 
présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
 
SALASC Philippe  ESPINOSA Antoine  DELMAS Fabien 

QUINTA Gérard  CHARPENTIER Patrick  SERVEL Fabienne 

ODIN Florence   DELAHAYE Didier  VIGUIER Véronique 
BOUVIER Jean-Pierre  MORERE Nicole BELIN-GADET Florence 

NOEL DU PAYRAT Bastien SERVA Céline  AGOSTINI Jean-André 

 
Absents excusés : TISSOT Christine,  MOLINA Andrée, POSTIC Jean-Claude, MALFAIT 
D’ARCY Françoise, BOLLE Stéphane, SAUVAIRE Marcel, ANIORTE Lauryne, PODEROSO 
Annick 
 
 
Procurations :  
MOLINA Andrée à BOUVIER Jean-Pierre 
MALFAIT D’ARCY Françoise à QUINTA Gérard 
BOLLE Stéphane à SERVEL Fabienne 
 
Monsieur Fabien DELMAS  a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. 
L.2121-15 du CGCT). 
 
La séance est ouverte à 19 heures 
 
        
Approbation du procès-verbal de la séance du 24 novembre 2015 : 
Le PV est adopté à la majorité des présents (17 voix POUR, 1 élu ne participe pas au vote n’étant 
pas présent au précédent conseil municipal) 
 
Monsieur le Maire se réjouit qu’une liste républicaine soit en tête des élections régionales. Il se 
félicite que ce soit par ailleurs, la liste pour laquelle il s’est engagé, qui est aujourd’hui à la tête du 
Conseil Régional. Il félicite Béatrice Négrier pour son élection et espère sa prochaine élection 
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comme vice-Présidente de la Région, ce qui permettra à notre Territoire d’avoir un lien et une 
écoute attentive auprès du cette grande Région Languedoc Roussillon Midi-Pyrénées. 
Monsieur Fabien DELMAS souligne que si on peut se réjouir de la victoire d’une liste républicaine 
en Région, cette victoire est à nuancer, car notre ex Région « Languedoc Roussillon » aurait 
basculé au FN, si nous n’étions pas désormais accolés à Midi-Pyrénées. 
Monsieur Jean-André AGOSTINI complète en précisant que toutes les communes du bord de mer 
ont basculé au FN. 
Le maire souligne la nécessité plus que jamais d’une exemplarité des élus en fonction, où l’intérêt 
collectif, du « nous », passe avant le « je » et les intérêts particuliers. 
 
 

AFFAIRES GENERALES   
 

Mutualisation des services DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE 
L’HERAULT - Approbation des conventions 
N° de DCM 15/12/01 Publié le 16/12/2015 Dépôt en Préfecture le 16/12/2015 

 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 novembre 2015 donnant un avis favorable 
sur le schéma de mutualisation des services de la Communauté de communes   Vallée de l’Hérault,   
Vu la délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2015 portant approbation du rapport 
relatif aux mutualisations des services, comportant le schéma de mutualisation des services à mettre 
en œuvre pour la durée du mandat, 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), en particulier les articles L. 5211-4-1 III 
et  D. 5211-16 relatifs à la mise à disposition en tout ou partie des services d'un établissement 
public de coopération intercommunale au profit d'une ou plusieurs de ses communes membres, 
pour l'exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le 
cadre d'une bonne organisation des services, 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), en particulier l’article L. 5211-4-2 relatif 
à la mise en place de services communs entre un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres, 
Vu la saisine du comité technique de la communauté de communes quant à l’avis à émettre sur les 
conventions de mutualisation à mettre en œuvre avec les communes concernées ;  
Considérant la possibilité qui a été laissée aux communes et leurs élus, tout au long de ce processus 
d’élaboration du schéma de mutualisation qui s’est échelonné sur plus d’une année, de participer ou 
non aux différents thèmes envisagés ; 
Considérant l’approbation de ce schéma par la grande majorité des conseils municipaux dans les 
délais réglementaires ; 
Considérant les engagements de principe formulés par une grande majorité de communes membres 
en vue d’adhérer à différents services mutualisés retenus, 
Considérant que les conventions spécifiques d’application à conclure avec les communes membres 
volontaires sont établies thème par thème et précisent pour chacune de manière détaillée le contenu 
du service mutualisé, le calcul du coût de ce dernier, les modalités de sa mise en œuvre ou encore 
les modalités d’ajustement et de modifications éventuelles,  
Considérant l’intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services de mettre à disposition 
tout ou partie des services de l’établissement au profit d'une ou plusieurs de ses communes 
membres pour l’exercice de leurs compétences et s’inscrivant dans une mutualisation dite 
« descendante », 
Considérant également l’intérêt des futures parties signataires de se doter de services communs 
chargés de l'exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles en dehors des compétences 
transférées, ceci afin d’aboutir à une gestion rationalisée ; 
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Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 D'APPROUVER les termes des conventions de mutualisation telles qu'annexées des 

services suivants:  
→ Service commun assistance marchés publics ; 
→ Service juridique commun ; 
→ Service commun observatoire fiscal ; 
→ Service commun groupement d'achats ; 
→ Service commun ingénierie urbanisme ; 
→ Service opérations d'aménagement via une mise à disposition 

descendante  
Permettant la mise en place effective au 1er janvier 2016 du schéma de mutualisation tel que conçu 
et approuvé ; 
 D'AUTORISER le Maire à signer les dites conventions avec la Communauté de communes 

Vallée de l'Hérault ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 

 
Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
APPROUVE les termes des conventions de mutualisation telles qu'annexées des services suivants:  

→ Service commun assistance marchés publics ; 
→ Service juridique commun ; 
→ Service commun observatoire fiscal ; 
→ Service commun groupement d'achats ; 
→ Service commun ingénierie urbanisme ; 
→ Service opérations d'aménagement via une mise à disposition descendante  

Permettant la mise en place effective au 1er janvier 2016 du schéma de mutualisation tel que conçu 
et approuvé ; 
AUTORISE le Maire à signer lesdites conventions avec la Communauté de communes Vallée de 
l'Hérault ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2016 de la commune 
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Annexe 1 : mise à disposition de service – Opérations d’aménagement 
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Annexe 2 : mise en place d’un service ingénierie de proximité en matière d’urbanisme 
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Annexe 3 : mise en place d’un service commun Groupement d’achats 
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Annexe 4 : Mise en place d’un service Commun d’observatoire fiscal 
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Annexe 5 : mise en place d’un service Commun d’assistance Marchés Publics 
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Annexe 6 : Mise en place d’un service juridique Commun 
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Le Maire précise que deux compétences n’ont pas, pour l’instant, été retenues par la commune 
d’Aniane : l’un concerne les Ressources Humaines, l’autre la mutualisation Informatique. 
Monsieur Fabien DELMAS aurait aimé que nous énoncions dans la délibération la volonté de 
rejoindre les services proposés par la CCVH au terme des contrats en cours (informatique 
notamment), sur les deux compétences. Certains élus estiment en effet qu’en matière de 
mutualisation, il faut aller plus loin, être plus ambitieux : Police intercommunale, eau et 
assainissement,… non pour réduire les coûts des services, mais pour permettre une optimisation de  
qualité à coût constant pour le contribuable. 
 
 
 
INSTITUTION DE LA REDEVANCE REGLEMENTEE POUR CHANTIER(S) 
PROVISOIRE(S) 
N° de DCM 151202 Publié le 16/12/2015 Dépôt en Préfecture le 16/12/2015 

 

Monsieur le Premier Adjoint, délégué aux finances, tient à informer les membres du Conseil.  
Il fait part de la parution au journal officiel du Décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le 
régime des redevances dues aux communes et aux départements pour l'occupation provisoire de 
leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz. 
Dans l'hypothèse où ce type de chantier interviendrait ou que les conditions d'application du décret 
précité auraient été satisfaites en 2014  permettant d'escompter dès 2015 à la perception de la 
redevance, l'adoption de la présente délibération permettrait dès lors de procéder à la simple 
émission d'un titre de recettes. 
Il propose au Conseil : 

 de décider d'instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine 
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public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz ; 

 d'en fixer le mode de calcul, conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, en 
précisant que celui-ci s'applique au plafond règlementaire. 

 
Le Conseil municipal, après avoir entendu cet exposé et délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant l'instauration de la redevance pour l'occupation 
du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de 
transport et de distribution d'électricité et de gaz. Cette mesure permettra de procéder à 
l'établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu'auront été constatés des chantiers 
éligibles à ladite redevance. 
 
FIXE le mode de calcul de la dite redevance, conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, 
en précisant que celui-ci s'applique au plafond règlementaire. 
 
Monsieur Jean-Pierre BOUVIER rappelle aux élus de l’assemblée que nous devrons à l’occasion 
du prochain budget réétudier les différentes redevances et notamment la redevance sur les marchés 
et la taxe relative à l’utilisation du domaine public. Il rappelle son attachement à une tarification 
évolutive, année après année, en lien avec l’évolution générale (inflation, coûts effectifs…) des 
tarifs et non par à coup comme cela a pu être fait par le passé. 
Monsieur le Maire et Mme Nicole MORERE rappellent que les deux redevances citées ont fait 
l’objet d’un rattrapage récent et qu’il conviendra d’étudier l’évolution au regard de la situation 
économique. 
 
 
CESSION DE GRE A GRE DE BOIS FAÇONNES AU PRE DE LA VILLE 

N° de DCM 151203 Publié le 16/12/2015 Dépôt en Préfecture le 18/12/2015 

 

Monsieur Patrick Charpentier, Conseiller municipal délégué au sport, expose à l’assemblée que la 
société ONF Energie de Saint Mathieu de Treviers se porte acquéreuse de 200 tonnes de bois 
façonnés provenant des peupliers dépérissant abattus au complexe sportif du pré de la ville et ce 
moyennant le prix de 2 000 €TTC, le bien étant à retirer sur site, non trié. 
Il propose à l’assemblée de valider cette proposition. 
Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Monsieur Patrick Charpentier, conseiller municipal délégué 
aux sport, et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 SE PRONONCE favorablement sur le principe l’acquisition et l’enlèvement de 200 tonnes 

de bois façonnés provenant des peupliers dépérissant abattus au complexe sportif du pré de 
la ville par la société ONF énergie de Saint Mathieu de Treviers moyennant le somme de 
2 000 €TTC 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la 
présente. 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE SOCIAL DE GIGNAC-
ACCUEILS DE LOISIRS  

N° de DCM 151204 Publié le 16/12/20158 Dépôt en Préfecture le 16/12/2015 

 
Madame l’adjointe déléguée à l’Animation expose à l’Assemblée : 
Par délibération n° 15/08/02 du 1er août 2015 le Conseil municipal d’Aniane avait adopté une 
convention de partenariat avec le centre social de Gignac afin de ne pas pénaliser les parents dans 
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l’impossibilité de trouver un autre mode de garde pendant les périodes de fermeture de l’accueil de 
loisirs sans hébergement (A.L.S.H.) municipal d’Aniane. 
Il est proposé à l’Assemblée : 
 de renouveler pour une année la convention de partenariat avec le Centre social de Gignac 

dont un exemplaire est annexé à la présente, laquelle prévoit une participation de notre 
commune de 9,15 € par journée et par enfant. 

 de confier par convention l’accueil des enfants d’Aniane à l’A.L.S.H. communal de Gignac 
pendant les périodes de fermeture de l’accueil de loisirs sans hébergement municipal 
d’Aniane, 

 d’adopter la convention de partenariat en annexe, 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la Commune de 

Gignac dont un exemplaire est joint à la présente, 
 de dire que la prestation sera facturée aux parents en appliquant les tarifs actuellement en 

vigueur pour l’A.L.S.H. d’Aniane et que les crédits nécessaires à la participation de notre 
commune s’élevant à 9,15 € par journée et par enfant seront inscrits au budget de la 
commune pour l’année 2016, chapitre 65, article 657341. 

 
Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Madame l’Adjointe à l’animation, et après en avoir délibéré, 
à l’unanimité, 
DECIDE 
 de renouveler pour une année la convention de partenariat avec le Centre social de Gignac 

dont un exemplaire est annexé à la présente, laquelle prévoit une participation de notre 
commune de 9,15 € par journée et par enfant. 

 de confier par convention l’accueil des enfants d’Aniane à l’A.L.S.H. communal de Gignac 
pendant les périodes de fermeture de l’accueil de loisirs sans hébergement municipal 
d’Aniane, 

 d’adopter la convention de partenariat en annexe, 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la Commune de 

Gignac dont un exemplaire est joint à la présente, 
 de dire que la prestation sera facturée aux parents en appliquant les tarifs actuellement en 

vigueur pour l’A.L.S.H. d’Aniane et que les crédits nécessaires à la participation de notre 
commune s’élevant à 9,15 € par journée et par enfant seront inscrits au budget de la 
commune pour l’année 2016, chapitre 65, article 657341. 
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Annexe 1 : convention de partenariat 
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Il est apporté deux précisions au travers des échanges : 

- ladite convention – déjà existante  a concerné deux à trois enfants par période de vacances 
- elle ne concerne pas à ce jour les adolescents. 

 
DENOMINATION DE CHEMINS 

N° de DCM 151205 Publié le 16/12/2015 Dépôt en Préfecture le 16/12/2015 

 

Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2 et 
L2213-1, 
Sur proposition de Madame André Molina, Conseillère Municipale déléguée, 
Considérant l’intérêt de donner une dénomination officielle au chemin rural n°5, 
Considérant que la déviation de la RD 32 est venue couper le CR numéro 45 à hauteur de la limite 
de propriété entre les parcelles cadastrées section BC n°1 et section AY numéro 411, et qu’il 
convient donc de donner une nouvelle dénomination à cette portion de voie, 
 
A l’unanimité des suffrages exprimés, 
DECIDE  de dénommer le chemin rural numéro 5 comme suit : chemin bas d’Aniane 
DECIDE de dénommer la portion du chemin rural numéro 45 située – le PK 0 et le PK 0.135, rue 
de l’huilerie. 
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ANCIENNE GENDARMERIE – 4 AVENUE DE SAINT GUILHEM : DÉSAFFECTATION 
ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC. 

N° de DCM 151206 Publié le 18/12/2015 Dépôt en Préfecture le 18/12/2015 

 

La Commune d’Aniane est propriétaire de l’immeuble situé 4, avenue de Saint-Guilhem à Aniane, 
cadastré section BD numéro 29, composé d’un sous-sol, rez-de-chaussée et de deux niveaux pour le 
corps principal du bâtiment et d’un rez-de-chaussée et premier étage pour le bâtiment annexe 
dénommé « dépendance ». 
Cet immeuble s’étend avec sa cour intérieure sur une surface cadastrale de 920m2. 
L’immeuble a accueilli par le passé, une crèche parentale, des locaux associatifs, le syndicat 
d’initiative ainsi qu’une salle d’exposition. Il est désaffecté libre d’occupation depuis plusieurs 
années et doit être déclassé du domaine public communal avant sa vente. 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2141-1, 
Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
À l’unanimité,  
CONSTATE la désaffection du domaine public de l’immeuble communal cadastré section BD 
numéro 29 - 4, avenue de Saint-Guilhem, 
DECIDE le déclassement de cet immeuble, cadastré section BD numéro 29, du domaine public 
communal, 
DONNE à Monsieur le Maire toutes délégations nécessaires pour l’application de cette décision. 
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CESSION DE L’ANCIENNE GENDARMERIE – 4 AVENUE DE SAINT GUILHEM 

N° de DCM 151207 Publié le 18/12/2015 Dépôt en Préfecture le 18/12/2015 

 

La Commune d’Aniane est propriétaire de l’immeuble situé 4 avenue de Saint Guilhem à Aniane, 
cadastré section BD n°29, composé d’un sous-sol, rez-de-chaussée et de deux niveaux pour le 
corps principal du bâtiment et d’un rez de chaussée et premier étage pour le bâtiment annexe 
dénommé dépendance. 
Cet immeuble s’étend avec sa cour intérieure sur une surface cadastrale de 920 m². 
Monsieur le Maire rappelle ensuite à l’Assemblée : 
Que par délibération en date du 21 mai 2012, elle a décidé de mettre à la vente ce bien, 
Que par délibération en date du 27 aout 2015, elle a constaté que ce bien n’avait toujours pas 
trouvé preneur et a réitéré le principe de la mise en vente de gré à gré de ce bâtiment. 
Que par délibération en date du 15 octobre 2015, après avoir constaté que deux offres avaient été 
reçues en mairie, la plus élevées étant d’un montant de 265 000 €uros net vendeur, elle l’a autorisé 
à poursuivre les négociations sur les modalités de la vente avec le plus offrant. 
Monsieur le Maire précise ensuite que la valeur vénale de ce bien a été évaluée à la somme de 
340 000 €uros Hors taxe (avec une marge d’appréciation de + ou – 15%) par France Domaine le 29 
avril 2015. 
Il précise également que la valeur vénale de cet immeuble a été estimée, dans son état au 10 mars 
2015, à la somme de 240 000 €uros par le cabinet d’expertise foncière Rémi TEMPLE-BOYER de 
Montpellier. 
Il informe ensuite l’Assemblée qu’il a reçu le 7 décembre 2015 une offre d’achat de la société 
IMMODOP de Paris, laquelle s’élève à la somme de 300 000 €uros, les frais d’agence à la charge 
du vendeur s’élèvant à la somme de 9 000 €TTC. 
Une telle proposition étant conforme aux intérêts communaux et à l’avis de France Domaine en 
date du 29 avril 2015, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée : 

- de Céder à la société IMMODOP SARL dont le siège est 41 avenue de la Motte Picquet à 
75 007 Paris, représentée par son gérant Monsieur Dominique PERRIN, l’immeuble 
communal cadastré section BD numéro 29, sis 4 avenue de Saint Guilhem à Aniane, 
moyennant le prix de 300 000 €uros, 

- de payer à l’agence immobilière Conseil Immobilier et expertise en Languedoc (C.I.E.L.) 
de Jonquières ayant négocié les termes, prix et conditions de cette cession une 
rémunération de 9 000 €TTC, cette rémunération étant à payer le jour où la vente sera 
définitivement conclue. 

- de l’autoriser à signer le compromis de vente ci-joint et l’acte authentique à intervenir, aux 
frais de l’acquéreur, 

- de Préciser que la recette liée à l’exécution de la présente délibération sera constatée au 
budget principal de 2016 section recettes d’investissement et que les crédits nécessaires au 
financement des frais d’agence seront inscrits au budget principal de 2016. 

 
Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
CEDE à la société IMMODOP SARL dont le siège est 41 avenue de la Motte Picquet à 75 007 
Paris, représentée par son gérant Monsieur Dominique PERRIN, l’immeuble communal cadastré 
section BD numéro 29, sis 4 avenue de Saint Guilhem à Aniane, moyennant le prix de 300 000 
€uros, 
DIT que la Commune réglera à l’agence immobilière Conseil Immobilier et expertise en 
Languedoc (C.I.E.L.) de Jonquières ayant négocié les termes, prix et conditions de cette cession 
une rémunération de 9 000 €TTC, cette rémunération étant à payer le jour où la vente sera 
définitivement conclue, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compromis de vente ci-joint et l’acte authentique à 
intervenir, aux frais de l’acquéreur, 
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PRECISE que la recette liée à l’exécution de la présente délibération sera constatée au budget 
principal de 2016 section recettes d’investissement et que les crédits nécessaires au financement 
des frais d’agence seront inscrits au budget principal de 2016. 
 
Annexe 1 : Evaluation des domaines 
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Annexe 2 : Projet d’acte de vente 
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Les élus se réjouissent de l’aboutissement de cette vente qui permettra l’affectation d’une recette 
pour financer la phase 2 de Requalification du cœur de village et limitera ainsi le recours à 
l’emprunt. 
Il est rappelé que la commune n’a pas emprunté depuis l’arrivée du maire actuel (2009) et réduit 
année après année son endettement par habitant. 
 
 
La séance est clôturée à 20h30. 

 
 
 
 

P. SALASC N. MORERE G. QUINTA F. ODIN 
 

 
 

   

J.P. BOUVIER C. TISSOT B. NOEL DU PAYRAT F. SERVEL 

 
 Absente   

A. ESPINOSA A. MOLINA P. CHARPENTIER F. MALFAIT D’ARCY 

 
 Absente  

 Absente 

D. DELAHAYE C. SERVA J.C. POSTIC V. VIGUIER 

  Absent  

F. DELMAS F. BELIN-GADET S. BOLLE J.A. AGOSTINI 

 
  Absent  

A. PODEROSO M. SAUVAIRE L. ANIORTE 

Absente Absent Absente 
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	Considérant que la déviation de la RD 32 est venue couper le CR numéro 45 à hauteur de la limite de propriété entre les parcelles cadastrées section BC n 1 et section AY numéro 411, et qu’il convient donc de donner une nouvelle dénomination à cette po...
	A l’unanimité des suffrages exprimés,
	DECIDE  de dénommer le chemin rural numéro 5 comme suit : chemin bas d’Aniane
	DECIDE de dénommer la portion du chemin rural numéro 45 située – le PK 0 et le PK 0.135, rue de l’huilerie.

